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● Convention entre le MENESR
et le groupe MGEN

BO
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE,
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE

LeLe



Le ministre de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche
et
Le président de la mutuelle générale de
l’éducation nationale, agissant en représen-
tation de : 
- MGEN, mutuelle relevant des dispositions du
livre 2 du code de la mutualité et immatriculée
au registre national des mutuelles sous le n°775
685 399 ;
- MGEN Action sanitaire et sociale, mutuelle
relevant des dispositions du livre 3 du code de
la mutualité et immatriculée au registre national
des mutuelles sous le n°441 921 913 ;
- MGEN Centre de santé, mutuelle relevant des
dispositions du livre 3 du code de la mutualité
et immatriculée au registre national des
mutuelles sous le n°477 901 714 ;
- MGEN Union, union de mutuelles relevant
des dispositions du code de la mutualité et
immatriculée au registre national des mutuelles
sous le n°441 921 962 ;
dénommées ci-après “groupe MGEN”, 

Considérant l’intérêt mutuel du ministère et du
groupe MGEN à la participation de fonction-
naires relevant du ministère chargé de
l’éducation nationale aux missions d’intérêt
général et à l’objet social des mutuelles du
groupe MGEN ; 
Vu le code de la mutualité, et notamment les
articles L.114-24, L.114-26, R.114-4 à
R.114-7 ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée
portant droits et obligations des fonctionnaires,
et notamment l’article 20 ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État, et notamment les
articles 41, 42 et 45 ; 
Vu le décret n° 82-844 du 29 septembre 1982
modifié autorisant le rattachement par voie de
fonds de concours au budget du ministère de
l’éducation nationale, du produit de diverses
recettes de caractère non fiscal ; 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
modifié relatif au régime particulier de certaines
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positions des fonctionnaires de l’État et à
certaines modalités de cessation définitive de
fonctions, et notamment les articles 1-2°, 3, 4,
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14-5°, 15, 16, 21, 22, 23,
24, 27, 29, 31, 32 et 50 ; 
Vu l’arrêté du 7 novembre 2001 fixant les
modalités de rattachement par voie de fonds de
concours au budget de l’éducation nationale des
sommes versées par la mutuelle générale de
l’éducation nationale pour le remboursement
des charges des personnels de l’éducation
nationale mis à sa disposition ; 

sont convenus de ce qui suit : 

Titre 1 - Des mises à disposition

Article 1 - Des fonctionnaires du ministère de
l’éducation nationale, de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche sont mis à disposition
du groupe MGEN pour exercer les fonctions
d’administrateur national, dans la limite d’un
contingent de soixante personnes.
Les mises à disposition sont prononcées par
arrêté du ministre chargé de l’éducation natio-
nale, qui en précise la durée. 
Article 2 - Seuls peuvent être mis à disposition
les administrateurs nationaux soumis à des
sujétions particulières et bénéficiant de déléga-
tions permanentes au sein du groupe MGEN.
Article 3 - Les conditions d’exercice des
personnels mis à disposition du groupe MGEN
sont fixées dans le cadre des dispositions
prévues par le code de la mutualité, notamment
les articles L. 114-24, L. 114-26 et R. 114-4 à
R.114-7 susvisés.
Article 4 - Le groupe MGEN rembourse au
ministère de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche, selon les
modalités prévues par les dispositions du
décret du 29 septembre 1982 et de l’arrêté du
7 novembre 2001 susvisés, les sommes
correspondant à la rémunération des fonction-
naires mis à disposition dans le cadre de la
présente convention. Ce remboursement inter-
vient sur la base du coût complet réel de la
rémunération des intéressés. Il est effectué à

titre provisionnel, au plus tard le 31 août, pour
l’année civile. La différence entre le montant
provisionnel et le montant réel observé au
31décembre est prise en compte pour le calcul
du montant provisionnel de l’année civile
suivante.
Le groupe MGEN informe, avant le 31 décembre
de chaque année, le ministre chargé de l’éduca-
tion nationale du montant des indemnités qu’il
alloue, au cours de l’année écoulée, en applica-
tion des dispositions susvisées du code de la
mutualité à chacun des agents mis à disposition
et relevant du présent titre. 
Chaque année, le groupe MGEN communique
au ministre chargé de l’éducation nationale un
extrait de la délibération de l’assemblée géné-
rale approuvant le montant des indemnités
allouées.
Article 5 - Les fonctionnaires mis à disposition
sont soumis au contrôle du corps d’inspection
dont relève leur corps d’origine. 
Le contrôle et l’évaluation des activités de
l’agent mis à disposition sont exercés selon les
modalités suivantes. Un rapport sur la manière
de servir de l’intéressé est établi par le respon-
sable du groupe MGEN, qui le transmet, en vue
de l’établissement de la notation, à l’autorité du
ministère ayant pouvoir en la matière.
Article 6 - Les mises à disposition régies par le
présent titre sont prononcées pour la durée du
mandat électif des intéressés et dans la limite de
trois ans. 
Elles peuvent être renouvelées à la demande du
fonctionnaire et sur la proposition conjointe des
deux parties. 
Elles peuvent prendre fin avant l’expiration de
leur durée à la demande du fonctionnaire, du
groupe MGEN ou du ministre de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche, sous réserve du respect d’un préavis
de trois mois.
En cas de faute disciplinaire, sans préjudice de
l’engagement d’une procédure disciplinaire, il
peut être mis fin sans préavis à la mise à dispo-
sition par accord entre le ministère chargé de
l’éducation nationale et le groupe MGEN.
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Titre 2 - Des détachements

Article 7 - Dans la limite d’un effectif de 350,
des fonctionnaires du ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche sont détachés auprès du groupe
MGEN pour exercer à temps plein des fonctions
autres que celles d’administrateur, à savoir :
directeur ou directeur adjoint d’établissement,
président de section départementale et délégués
nationaux, régionaux ou départementaux.
Article 8 - La rémunération totale des fonc-
tionnaires détachés est calculée par addition des
éléments suivants : 
- traitement indiciaire brut x 1,15 ;
- indemnité à caractère familial (si le conjoint
fonctionnaire ne bénéficie pas déjà du supplé-
ment familial de traitement) ;
- indemnité de résidence ;
- indemnité de sujétion mutualiste.
Les modalités de détermination et les montants
des indemnités de sujétions mutualistes versées
aux fonctionnaires détachés pour exercer les
fonctions de directeur ou directeur adjoint
d’établissement, ainsi que de président, directeur
ou délégué de section départementale figurenten
annexe à la présente convention (1).
Le traitement indiciaire évolue au cours du
détachement en fonction de la valeur du point
fonction publique. 
L’avancement d’échelon ou de grade dont
l’agent bénéficie dans son corps d’origine peut
être répercuté à sa date d’effet sur la rémunéra-
tion de l’emploi occupé en détachement.
Les agents placés en position de détachement qui,
à la date de signature de la présente convention,
bénéficient d’une rémunération plus favorable
que celle dont ils pourraient bénéficier par appli-
cation du régime prévu au 1er alinéa ci-dessus
voient leur rémunération bloquée à l’indice qu’ils
détiennent à cette même date jusqu’à ce que, à la
suite d’un avancement de grade ou d’échelon, les
conditions de rémunération mentionnées à ce
même alinéa soient plus favorables.
(1) L’annexe peut être consultée au siège de la MGEN, 
3, square Max-Hymans, 75748 Paris cedex 15.  

Article 9 - Le groupe MGEN rend compte,
avant le 31 décembre de chaque année, au
ministre chargé de l’éducation nationale du
montant des rémunérations versées, au cours de
l’année écoulée, à chacun des agents détachés.
Article 10 - Les détachements prononcés en
application de la présente convention prennent
fin à l’expiration d’un délai maximal de trois
ans.
Ils peuvent être renouvelés à la demande du
fonctionnaire et sur la proposition conjointe des
deux parties. 
Ils peuvent prendre fin avant l’expiration de leur
durée à la demande du fonctionnaire, du groupe
MGEN ou du ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche,
sous réserve du respect d’un préavis de trois
mois.
En cas de faute commise dans l’exercice des
fonctions, il peut être mis fin sans préavis au
détachement à la demande du groupe MGEN.
Dans ce cas, le fonctionnaire continue, si le
ministère chargé de l’éducation nationale ne
peut le réintégrer immédiatement, à être rému-
néré par le groupe MGEN jusqu’à ce qu’il soit
réintégré, à la première vacance, dans son
administration d’origine.
Article 11 -Au terme de leur mise à disposition
intervenue antérieurement à l’entrée en vigueur
de la présente convention, les fonctionnaires
concernés peuvent être placés en position de
détachement auprès du groupe MGEN dans les
conditions précisées au présent titre.
Article 12 - Le renouvellement éventuel des
détachements des fonctionnaires exerçant au
groupe MGEN à la date de signature de la pré-
sente convention s’effectue dans les conditions
prévues au présent titre.

Titre 3 - Des allègements de service

Article 13 - Il peut être consenti en faveur des
fonctionnaires relevant du ministère chargé
de l’éducation nationale qui assument, à
temps incomplet et au maximum à mi-temps,
des responsabilités particulières au groupe
MGEN (participation aux séances du conseil
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d’administration, présidence de sections
départementales, exercice d’un mandat électif
mutualiste local, etc.) un allègement de leur
service, afin de leur permettre de remplir les
obligations résultant de ces charges.
Dans la limite d’un plafond de 33 équivalents
temps plein, révisable en tant que de besoin à la
diligence des parties, les services ou établisse-
ments d’affectation bénéficient d’une compen-
sation à la mesure des allègements de service
autorisés.
La liste des fonctionnaires concernés est com-
muniquée par le groupe MGEN avant le
1er septembre de chaque année au ministre
chargé de l’éducation nationale. 
Article 14 - Le groupe MGEN rembourse au
ministère de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche la quotité
de la rémunération correspondant aux allège-
ments de service accordés aux fonctionnaires
visés à l’article 13 de la présente convention. Ce
remboursement intervient sur la base du coût
complet réel de la rémunération des intéressés.
Il est effectué à titre provisionnel, au plus tard le
31 août, pour l’année civile. La différence entre
le montant provisionnel et le montant réel
observé au 31 décembre est prise en compte
pour le calcul du montant provisionnel de
l’année civile suivante.

Titre 4 - Des autorisations d’absence

Article 15 - Des autorisations ponctuelles
d’absence peuvent être accordées aux

personnels relevant du ministère chargé de
l’éducation nationale pour se rendre et parti-
ciper, notamment, aux assises, assemblées
générales, séances des comités de section et
séances du conseil d’administration ou de
ses commissions, dont ils sont membres
élus. 

Titre 5 - Dispositions diverses

Article 16 -L’expérience acquise dans certains
emplois fonctionnels du groupe MGEN peut
être prise en compte lors de la réintégration du
fonctionnaire au ministère chargé de l’éduca-
tion nationale.
Article 17 - La convention prend effet au
1erseptembre 2005, pour une durée de six ans.
Elle peut être renouvelée par reconduction
expresse.
Toute modification aux présentes dispositions
fait l’objet d’un avenant.
Chacune des parties pourra notifier à l’autre,
avec un préavis de six mois, sa décision de
dénoncer la convention.
Article 18 - La présente convention sera
publiée au B.O. 

Fait à Paris, le 20 avril 2005
Le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
François FILLON 
Le président de la mutuelle générale 
de l’éducation nationale
Jean-Michel LAXALT


